Chapitre 6
La formation professionnelle

Application. La formation professionnelle en 30 questions,
p. 135
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. Les salariés à temps partiel bénéficient du CPF.

Vrai.

2. Les actions de formation peuvent se dérouler à l’intérieur de l’entreprise.
Vrai.
3. Le CPF suit le salarié pendant toute sa vie professionnelle.
Vrai.
4. Les heures acquises au titre du CPF sont perdues en cas de chômage.
Faux.
5. L’employeur peut obliger un salarié à utiliser les heures de CPF pour suivre une formation. 

Faux.
6. Le plafond des heures du CPF est de 120 heures. 
Faux.
7. Aucune condition d’ancienneté n’est exigée pour bénéficier d’un CIF.
Faux.
8. La contribution spécifique CDD à la formation professionnelle n’est pas due lorsque le CDD se poursuit en CDI.
Vrai.
9. Le taux de participation à la formation professionnelle varie en fonction des effectifs de l’entreprise.
Vrai.

10. La durée du CIF ne peut jamais dépasser un an.

Faux.
11. Le salarié doit avoir 6 mois d’ancienneté pour bénéficier d’une formation dans le cadre du plan de formation.

Faux.
12. L’établissement d’un plan de formation est obligatoire.

Faux.
13. Le CPF peut être utilisé durant une période de chômage.

Vrai.
14. Les salariés en CDD bénéficient du CPF.

Vrai.

15. La période de congé parental d’éducation n’est pas prise en compte pour le calcul du CPF.

Faux.
16. Les employeurs gèrent le CPF.

Faux.

17. Les entreprises de moins de 10 salariés ne payent pas de contribution à la formation professionnelle.
Faux.

18. Le salarié peut demander à bénéficier de ses heures de CPF sur son temps de travail.

Vrai.

19. Les droits au CPF sont attribués au prorata du temps de travail pour les salariés à temps partiel.
Vrai.

20. Aucune condition d’ancienneté n’est exigée pour bénéficier d’un congé de validation des acquis 

Faux.

21. Aucune condition d’ancienneté n’est exigée pour bénéficier d’un bilan de compétences.
Vrai.

22. Les salariés en CDD ont droit à un congé leur permettant de réaliser un bilan de compétences.
Faux.
23. La demande d’autorisation d’absence au titre du bilan de compétences doit être formulée par le salarié à son employeur au moins 30 jours avant la date prévue du bilan. 
Faux. 
24. L’employeur peut proposer au salarié de réaliser un bilan de compétences. 
Vrai. 
25. La durée du congé de bilan de compétences est fixée au maximum à 24 heures de temps de travail, consécutives ou non. 
Vrai. 
26. Une expérience professionnelle de 3 ans est nécessaire pour demander à son employeur un congé de validation des acquis.
Vrai. 
27.La durée maximale du congé de validation des acquis est de 24 mois. 

Vrai. 

28. Le congé de validation des acquis est assimilé à du temps de travail pour la détermination des droits à congés payés.
Vrai 

29. Le congé de validation des acquis est assimilé à du temps de travail pour le calcul de l’ancienneté du salarié dans l’entreprise.
Vrai.

30. Un salarié en CDD ne peut pas bénéficier d’un congé de validation des acquis. 

Faux.

Entraînement à l’examen, p. 136

1. Cas pratiques, p. 136
■ Cas pratique n° 1

Qu’en pensez-vous ?

Le problème de droit est le suivant : un employeur peut-il refuser à un salarié de bénéficier d’une formation dans le cadre du plan de formation ?
En droit, tous les salariés ont vocation à bénéficier du plan de formation. L’employeur est libre de choisir ceux qu’il souhaite envoyer en stage, sous réserve de ne pas fonder son choix sur un critère discriminatoire.
En l’espèce, l’employeur pourra refuser à Sylvie de suivre la formation de son choix, celle-ci ne pourra invoquer aucun motif de discrimination.

■ Cas pratique n° 2

Peut-il lui imposer cette formation le lundi ?

Le problème de droit est le suivant : un employeur peut-il imposer à un salarié de suivre une formation un jour où celui-ci ne travaille pas ?

En droit, le salarié ne peut pas refuser un stage, l’envoi en formation constitue une obligation professionnelle et l’employeur peut décider d’envoyer à tout moment un salarié en formation.

Dans certaines situations, l’employeur ne peut imposer une formation à un salarié sans son accord, notamment en cas d’une formation réalisée hors temps de travail.

En l’espèce, la formation serait réalisée hors temps de travail, le lundi. La comptable peut refuser de suivre cette formation et ne peut être sanctionnée pour ce refus.

■ Cas pratique n° 3

Que pouvez-vous répondre ?

Le problème de droit est le suivant : la période de CIF est-elle assimilée à une période de travail effectif pour la détermination des droits à congés payés ?

En droit, durant le CIF, le contrat de travail est suspendu mais il continue à produire certains effets : la période de formation est assimilée à une période de travail pour la détermination des droits à congés payés.

En l’espèce, à son retour dans l’entreprise, le responsable qualité bénéficiera de la totalité de ses droits à congés payés ; sa période de CIF étant assimilée à du travail effectif.

 ■ Cas pratique n° 4

Le DRH s’oppose à ce départ. Est-il en droit de refuser ce congé ?

Le problème de droit est le suivant : un employeur peut-il refuser un congé pour bilan de compétences ?
En droit, le bilan de compétences a pour objet de permettre aux salariés d’analyser leurs compétences professionnelles et personnelles ainsi que leurs aptitudes et leurs motivations afin de définir un projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation.

Le demandeur doit justifier d’une ancienneté en qualité de salarié d’au moins cinq ans, consécutifs ou non, quelle qu’ait été la nature des contrats travail successifs, dont 12 mois dans l’entreprise. 

Chaque bilan ne peut durer plus de 24 heures de travail consécutif ou non. 

La demande doit parvenir à l’employeur au plus tard 60 jours avant le début du bilan de compétences. Dans les 30 jours suivant réception de la demande, l’employeur doit faire connaître sa réponse par écrit ou les raisons de service motivant le report de l’autorisation d’absence. Ce report ne peut excéder six mois. 

En l’espèce, Romuald a fait sa demande de congé pour bilan de compétences par écrit il y a 20 jours. Le bilan doit débuter dans cinq jours. Romuald a fait sa demande trop tard puisque celle-ci doit parvenir à l’employeur au moins 60 jours avant le début du bilan de compétences. L’employeur peut donc refuser.
■ Cas pratique n° 5

Que pouvez-vous lui répondre ?

Le problème de droit est le suivant : la période de CIF est-elle assimilée à du temps de travail effectif pour la détermination des droits à congés payés ?

En droit, pendant, le CIF le contrat travail est suspendu mais continue à produire certains effets : la période de formation est assimilée à une période de travail effectif pour la détermination des droits à congés payés.

En l’espèce, la période de formation de Véronique est assimilée à du travail effectif pour la détermination des droits à congés payés.

■ Cas pratique n° 6

Que pensez-vous ? Pouvez-vous conseiller Gisèle ? 

Le problème de droit est le suivant : un salarié en CDD peut-il bénéficier d’un congé individuel de formation ?

En droit, un CIF spécifique a été créé pour les salariés en CDD qui peuvent justifier de 24 mois consécutifs ou non de salariat au cours des 5 dernières années dans 4 mois consécutifs, sous CDD au cours des 12 derniers mois. Ces délais sont décomptés à partir de la dernière rupture d’un CDD. 
En l’espèce, si Gisèle répond à ces conditions, elle pourra faire une demande de CIF.
2. Questions de cours, p. 137
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Quelles sont les obligations légales de l’employeur en matière de financement de la formation professionnelle ?

Voir chapitre 6, II : Le financement de la formation professionnelle, A) Les obligations légales de l’employeur.

2. Qu’est-ce que la période de professionnalisation ?

Voir chapitre 6, I : Les différents parcours de formation professionnelle, B) Les formations choisies par l’employeur et le salarié, 2. La période de professionnalisation.

3. Étude de document p. 137

1. Synthèse des faits
Une salariée a été licenciée pour faute grave au bout de 7 ans d’ancienneté. Elle conteste son licenciement et reproche notamment à son employeur de ne lui avoir fait suivre aucune formation au cours de ces 7 années.

2. Procédure

La salariée saisit le conseil de prud’hommes. La cour d’appel condamne l’employeur, qui se pourvoit en cassation. La Cour de cassation rejette le pourvoi.
3. Prétentions des parties

Pour la cour d’appel et la salariée, l’employeur avait manqué à son obligation d’adaptation en n’ayant fait suivre aucun stage de formation continue à sa salariée pendant ses 7 ans de présence dans l’entreprise.
Pour l’employeur, la cour d’appel aurait dû préciser en quoi cette absence de stage pendant une telle durée aurait une incidence sur les possibilités d’adaptation et/ou de maintien dans son emploi de la salariée.

4. Problématique juridique

Le défaut de formation peut-il être sanctionné ?
5. Solution en droit

L’absence de formation pendant plusieurs années caractérise un manquement de l’employeur à l’obligation de veiller au maintien de la capacité de la salariée à occuper un emploi, justifiant le paiement de dommages et intérêts.
6. Solution en l’espèce

L’entreprise ayant méconnu ses obligations en matière de formation, elle est condamnée à payer à la salariée la somme de 6 000 euros en réparation de son préjudice.
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